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Activités touristiques - Modernisation des services touristiques - La 

réforme du classement des offices de tourisme en ordre de marché 
Signé par Hervé Novelli avant le remaniement ministériel, un arrêté 

du 12 novembre dernier fixe les nouveaux critères de classement et 

parachève la vaste réforme engagée par la loi de modernisation des 
services touristiques. Objectif : professionnaliser le secteur public 

du tourisme. L'entrée en vigueur est fixée au 1er janvier 2014. 
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La loi du 22 juillet 2009 (1) de développement et de modernisation 

des services touristiques est venue s'attaquer à la rénovation du paysage 
touristique français avec la volonté claire de dynamiser ce secteur pour 

retrouver des parts de marché. En effet, si la France est la première 

destination mondiale, elle n'est en revanche que la troisième en termes de 
recettes. Cette loi réforme principalement quatre domaines : 

 
- la création d'un régime juridique unique pour les opérateurs touristiques : 

le nouveau dispositif d'immatriculation géré par Atout France ; 
 

- le classement des hébergements touristiques marchands (2) (avec la 

création récente de la « distinction Palace ») (3) ; 

 

- la création d'Atout France issu de la fusion d'Odit France et Maison de la 
France ; 

 
- la réforme des chèques-vacances. 

 

L'arrêté du 12 novembre 2010 (4) réforme un des outils les plus anciens 

du secteur du tourisme : les offices de tourisme. Acteurs bien connus de la 
promotion touristique en France, ils sont présents sur l'ensemble du 

territoire national tout comme leurs précurseurs, les syndicats d'initiative, 

pionniers du développement du tourisme en France. (5) 
 

Parmi les 2 494 offices de tourisme existant, 1 084 sont classés dans la 
catégorie « une étoile », 951 dans la catégorie « deux étoiles », 319 dans la 

catégorie « trois étoiles » et enfin 65 offices de tourisme étaient classés 
dans la catégorie « quatre étoiles ». Ce changement était réclamé depuis 

longtemps par les offices de tourisme (6). Et ce n'est pas un hasard si la 

Fédération nationale des offices de tourisme et des syndicats d'initiative 
(Fnotsi) a annoncé quelques jours avant la publication de l'arrêté son 

changement de nom : « Offices de tourisme de France ». Le changement de 
réglementation applicable aux offices de tourisme doit avoir un sens 



politique fort. En l'accompagnant par ce signe fort, la nouvelle Fédération 
professionnelle désire relancer l'image de tout ce pan du secteur public. 

Précédemment organisé par le décret du 16 décembre 1998 (7), l'ancien 
classement manquait de lisibilité pour le public quant aux missions exercées 

par les offices de tourisme. L'analyse du nouveau régime appelle des 

réponses à un certain nombre de questions : la refonte du système de 
classement des offices de tourisme permet-elle une revalorisation du 

service public de promotion du tourisme ? La réforme des modalités et 
critères de classement des offices de tourisme répond-elle aux attentes des 

professionnels ? 
 

Une réforme nécessaire 
La réforme opérée par l'arrêté du 12 novembre 2010 était nécessaire, tant 

dans le contexte législatif dans lequel elle a vu le jour, qu'eu égard aux 
carences de l'ancienne réglementation. 

 
Le contexte de la réforme 

 
La loi Novelli et ses dispositions réglementaires ont amené de profondes 

réformes pour les offices de tourisme, s'agissant de la commercialisation 

des produits touristiques, de leur statut d'offices communautaires et de leur 
liberté organisationnelle et enfin des modalités du classement lui-même. 

Dès novembre 2009, un travail partenarial s'est engagé entre la Direction 
générale de la compétitivité (DGCIS), Atout France et la Fnotsi qui ont 

collaboré à l'élaboration d'une nouvelle réglementation en matière de 
classification des offices de tourisme. 

 
Lors de l'assemblée générale de la Fnotsi tenue le 4 mai 2010, la fédération 

a pu présenter ses premières analyses. À cette occasion, Michel Cazaubon, 
de la sous-direction du tourisme, a rappelé les points clés de la loi de 

modernisation des services touristiques. D'autre part, Catherine Fressoz, 
responsable de l'enquête menée auprès des élus et des professionnels, a 

présenté leurs attentes quant au classement actuel et futur. Suite à ce 
travail, une nouvelle grille de classement des offices de tourisme a été 

déterminée dans l'arrêté du 12 novembre 2010. 

 
Le système de classement à réformer 

 
Avant l'arrêté du 12 novembre 2010, le décret du 16 décembre 1998 

classait les offices de tourisme en quatre étoiles en fonction du niveau des 
aménagements et des services garantis tenant compte de leur organisation. 

 
Peu compréhensibles et peu pertinentes pour le grand public, les étoiles 

étaient attribuées en fonction de critères variés comme ceux relatifs à 
l'accueil et à l'information du public. Les périodes d'ouverture étaient des 

critères significatifs, qui le sont d'ailleurs restés. S'agissant des offices 
quatre étoiles ouverts toute la journée sans interruption pendant la saison 

touristique, leur ouverture était modulable pour être maximale. Des 
conventions d'objectifs reprenaient le plus souvent ces critères. 



 
En outre, le classement variait en fonction de l'aptitude de l'office à fournir 

une information touristique fiable et complète sur la commune, le 
département ou la région dans lequel il se situait. On prenait ainsi en 

compte les prestations éventuellement proposées par l'office, comme la 
fourniture de guides ou de cartes touristiques. Le classement intégrait 

également les présences ou non d'agents polyglottes : les offices quatre 
étoiles devaient obligatoirement être dotés de deux agents bilingues et de 

deux agents trilingues à temps complet. De surcroît, pour prétendre aux 

quatre étoiles, ils devaient être titulaires de la norme française « service 
d'accueil et d'information des offices de tourisme et syndicats d'initiative » 

décernée par l'Afnor. 
 

Enfin, pour obtenir trois ou quatre étoiles, les offices de tourisme devaient 
fournir des services aux professionnels en s'appuyant sur la distribution de 

documents liés à la commercialisation d'offres touristiques locales ou 
l'organisation de séjours comme n'importe quelle agence de voyages. 

 
L'arrêté du 12 novembre 2010, sans réformer trop en profondeur ce 

système de classement (tableau ci-dessous), tente toutefois de redonner 
plus d'importance aux missions originelles des offices : l'information et 

l'accueil des touristes certes, l'animation du réseau socioprofessionnel et la 
contribution à la politique de développement touristique de la collectivité. 

 



  
 



  
 

Un régime de classement aux critères rappelant les missions 
originelles des offices de tourisme 

L'apport essentiel de ce nouveau régime se situe dans la reconnaissance 

des savoir-faire développés par ces acteurs. 
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